
Témoignages

Pensé pour mieux tenir compte des fortes chaleurs
et des épisodes cycloniques du cœur de l’été, ce ca-
lendrier marque une avancée : il allonge la trêve
estivale, période souvent éprouvante pour élèves et
enseignants. L’idée est d’adapter le rythme scolaire
aux contraintes locales plutôt qu’au modèle français.
Pourtant, malgré cette évolution, le nouvel aménage-
ment reste un compromis timide, encore trop arrimé
au calendrier de la France.

Les vacances d’été, bien qu’allongées, demeurent ju-
gées trop courtes pour un véritable repos et une re-
prise sereine. À l’inverse, la coupure hivernale,
longue et placée en plein milieu de l’année, empêche
de profiter de la période la plus propice aux appren-
tissages. Un calendrier réellement pensé « par et
pour » les Réunionnais, prenant en compte le climat
reste une nécessités.
La logique d’assimilation au calendrier français —
celui d’un pays européen d’outre-mer — continue de
primer sur les besoins éducatifs réels.

Ce calendrier, validé pour trois ans par le Conseil de
l’Éducation nationale et la Région, sera appliqué jus-
qu’en 2029.
À La Réunion, où le climat est bien différent de la
France, le débat sur le calendrier scolaire reste ou-
vert : comment concilier assimilation à la France et
adaptation sans compromettre la réussite des élèves
?



Témoignages

Le premier ministre Sébastien Lecornu a annoncé ce
lundi sa démission 27 jours seulement après sa nomi-
nation, avant même d’avoir prononcé son discours
de politique générale et présenté son budget. Depuis
sa nomination, les travailleurs et les travailleuses se
sont mobilisés à trois reprises pour dénoncer la vio-
lence du budget en préparation et exiger des ré-
ponses sociales, écrivant ainsi une rentrée sociale
inédite. Au lieu de revoir sa copie, de renoncer aux
reculs sociaux (année blanche, réforme de l’as-
surance chômage, doublement des franchises médi-
cales…), au lieu de mettre en place la justice fiscale
et d’abroger la réforme des retraites, Sébastien Le-
cornu a préféré maintenir le budget et le gouverne-
ment de son prédécesseur. Il n’a pas eu le courage
d’affronter les grands patrons et les plus riches et de
rompre avec la politique de l’offre d’Emmanuel
Macron. Il est donc le 5e Premier ministre en 2 ans à
être contraint à la démission du fait de la violence so-
ciale de sa politique.
Encore une fois, au lieu de changer de politique le
président de la République fait le choix du chaos
institutionnel. Il prend le risque de transformer une
crise sociale et démocratique en crise de régime. Le
Medef, quant à lui, en multipliant les gesticulations
pour empêcher toute justice fiscale et sociale, porte
une lourde responsabilité.
Cette décision est d’autant plus grave dans un
contexte de tensions géopolitiques majeures, alors
que l’extrême droite représente un danger central
pour les démocraties, les libertés et les droits so-
ciaux en France et dans le monde.
Les travailleuses et les travailleurs, les jeunes et les
retraité·es ont construit une mobilisation historique
pendant 2 ans et demi contre la réforme des re-
traites. Emmanuel Macron a fait le choix de l’ignorer
et d’imposer sa réforme par 49-3. Il a donc été sanc-
tionné par les urnes et a perdu toute majorité suite à
sa décision de dissoudre l’Assemblée nationale. Les
travailleurs et les travailleuses, et la population
doivent être entendus. Les dénis démocratiques et
les passages en force doivent cesser.
Comme la CGTR le martèle : il n’y aura pas de stabili-

té sans justice sociale.
Face à l’irresponsabilité du président de la Répu-
blique, du gouvernement et de leurs alliés patronaux,
la CGTR appelle au rassemblement des forces de
progrès social pour barrer la route à l’extrême droite
et gagner enfin la réponse aux urgences sociales et
environnementales :
- Mettre en place un plan d’action contre la vie chère
à La Réunion
- Appliquer toutes les conventions collectives natio-
nales à La Réunion
- Mettre en place la justice fiscale par une contribu-
tion plus importante des plus riches et des revenus
du capital
- Débloquer les moyens nécessaires pour nos ser-
vices publics et pour la transformation environne-
mentale
- Abroger la réforme des retraites
- Augmenter les salaires, les pensions et les minimas
sociaux
- Arrêter les licenciements, réindustrialiser et décar-
boner le pays
- Mettre fin aux milliards d’exonérations sociales et
fiscales sans aucune contrepartie en termes d’em-
plois et de salaires
- Mettre fin à la chasse aux travailleuses et tra-
vailleurs sans papier et à la stigmatisation des étran-
gers et des précaires
Dans ce contexte d’instabilité maximum, la CGTR
continuera à prendre toutes ses responsabilités pour
que le monde du travail soit enfin entendu. Plus de
deux millions de travailleuses et travailleurs, privé.es
d’emploi, jeunes retraité.es se sont déjà mobilisé·es
les 10, 18 septembre et 2 octobre dans le cadre d’une
rentrée sociale d’ampleur historique. La CGTR ap-
pelle les travailleuses et les travailleurs à continuer
leurs actions dans les entreprises pour les salaires,
l’emploi et les conditions de travail. La CGTR conti-
nuera à travailler pour renforcer l’unité syndicale et
permettre les mobilisations les plus larges.



Créé en 2007, ce programme distingue chaque année
de jeunes chercheuses dont les travaux se dé-
marquent par leur excellence et leur potentiel d’inno-
vation. Pour cette 19e édition, 34 doctorantes et
post-doctorantes ont été sélectionnées parmi près de
700 candidatures, à l’issue d’un rigoureux processus
d’évaluation mené par un jury composé de plus de
30 membres de l’Académie des sciences. Chacune re-
çoit une dotation — 15 000 euros pour les docto-
rantes et 20 000 € euros pour les post-doctorantes —
destinée à soutenir leurs recherches, ainsi qu’un ac-
compagnement en communication et en leadership
pour mieux franchir le fameux « plafond de verre ».

Parmi les lauréates de cette édition 2025 figure Mer-
lène Saunier, originaire de l’île de La Réunion. Très
tôt sensibilisée à la richesse et à la fragilité des éco-
systèmes insulaires, elle s’est engagée dans une voie
scientifique guidée par la passion de la nature et la
volonté de la préserver. Aujourd’hui chercheuse en
écologie, elle consacre ses travaux à la démographie
et à la conservation des oiseaux marins, notamment
sur l’île d’Europa, territoire isolé de l’océan Indien.
Ses recherches visent à mieux comprendre les dyna-
miques de populations et les menaces qui pèsent sur
ces espèces, essentielles à l’équilibre des milieux ma-
rins. En conjuguant observation de terrain, analyses
statistiques et approche pluridisciplinaire, Merlène
Saunier met la science au service de la protection de
la biodiversité. Son parcours incarne une alliance

rare entre rigueur scientifique et engagement envi-
ronnemental profond.

Au-delà de ses travaux, la jeune chercheuse s’attache
à partager sa passion avec le grand public, notam-
ment auprès des jeunes générations, pour éveiller les
vocations et montrer que la science est aussi une
aventure humaine accessible à toutes et à tous. Son
message résonne avec la mission du programme
L’Oréal-UNESCO : encourager les femmes à pour-
suivre des carrières scientifiques et à occuper toute
leur place dans la recherche.

Depuis près de vingt ans, la Fondation L’Oréal œuvre
à rendre visibles ces parcours d’excellence féminins
et à promouvoir une science plus inclusive. En ré-
compensant ces jeunes talents, elle entend briser les
stéréotypes persistants et contribuer à bâtir une
communauté scientifique à l’image du monde qu’elle
étudie — diversifiée, créative et engagée.

Pour beaucoup de lauréates, ce prix représente un
véritable tremplin professionnel. En plus du soutien
financier, il offre une reconnaissance institutionnelle
et médiatique précieuse à un moment charnière de
leur carrière. « Ce prix donne confiance et permet de
se sentir légitime dans un univers encore largement
masculin », témoignent régulièrement d’anciennes
lauréates, devenues depuis des chercheuses recon-
nues.

En honorant des scientifiques comme Merlène
Saunier, le Prix Jeunes Talents L’Oréal-UNESCO Pour
les Femmes et la Science rappelle que la recherche
ne peut se construire sans la pleine participation des
femmes. Leurs perspectives, leurs approches et leur
engagement constituent une richesse indispensable
pour relever les défis environnementaux, technolo-
giques et sociétaux du XXIe siècle.



Oté
Mézami dann zoinal yèr mwin la lanss in apèl demoune La Rényon pou dir azot
alon fèr atanssion pars ni vé ni vé pa la militarizassion loséan indien lé riskab
momandoné fèr anou pli d’mal ké ni kroi.

Pou kossa mi di sa ?

Lé vré fitintan l’avé koté Sin-Pol in tour Oméga é sa lété kouplé avèk in n’ot tour
banna l’avé drèss sa dann lérop di nor é nou la pa gingn in bonbardman pou sa.
Mé dann tan-la l’avé sak téi apèl lékilib dann la térèr… Bann gran péi sipèr
armé l’avé shakinn son fors dissyazion é la lojik lété si néna in fors dissyazion
sé pou fé pèr lo ladvèrsèr é pa pou fé la guèr. Donk bann gran péi téi ranfors zot
l’armé mé téi i fé pa la guèr diréktoman.

Sé pou sa la plipar d’péi téi aplik lo prinssip : « Si wi vé la pé, prépar la guèr » é
rantr zot banna téi fé pa la guèr dirèktoman. Mé zordi néna kékshoz la shanjé.
Sé konmsi bann gran péi la pi pèr fé la guèr rantre zot é zot i prépar azot an
douss pou déklansh la guèr avèk bann moiyin diféranssyé mé kapab pou sém la
térèr zénéralizé..

Nout intéré anou bann pèp sé ké partou néna in politik de pé. Nou dann loséan
indien ni di ni vé in zone dé pé. Mi panss partou bann pèp i vé la pé pars sa i
sava dann sanss zot lintéré.. Ok ! Mé la pa lintéré bann kapitalist pars pou zot la
guèr sa i raporte larzan é larzan sé lo nèr d’la guèr ; Ok ! mé la pa non pli
lintéré in bonpé gouvèrnman pars banna i suiv lintéré bann kapitaliss é zot ossi
zot i vé la guèr.

Kan lété blok kont blok inn téi fé pèr l’ote, inn téi blok l’ote mé zordi lé pi
parèye ditou. Déssèrtin néna lo moiyin pou fé disparète lé zot dsi la sirfass la
tèr é sa i doizète in gran soussi pou bann pèp dsi la tèr. Sé pou sa i fo bann
partizan la pé lé an évèye partou pangar in nouvo guèr mondyal i pète.

A bon antandèr salu !




